
1220003 

DSCG 

SESSION 2012 

UE3-MANAGEMENTETCONTRÔLEDE 
GESTION 

Durée de l'épreuve: 4 heures Coefficient : 1,5 

DSCG 2012 UE3 - Management et contrôle de gestion 1/15 



1220003 

DSCG 

SESSION 2012 

UE 3 - MANAGEMENT ET CONTRÔLE DE GESTION 
Durée de l'épreuve: 4 heures - coefficient: 1,5 

Matériel autorisé : 
Une calculatrice de poche à fonctionnement autonome sans imprimante et sans aucun moyen de transmission, 
à l'exclusion de tout autre élément matériel ou documentaire (circulaire n° 99-186 du 16/11/99; BOEN 
n° 42). 

Document remis au candidat : 
Le sujet comporte 15 pages numérotées de 1 à 15. 

Il vous est demandé de vérifier que le sujet est complet dès sa mise à votre disposition. 
Le sujet se présente sous la fonne de 3 dossiers i11dépe1ulants 

Page de garde ............................................................................................................................................... page 1 
Présentation du sujet .................................................................................................................................. page 2 
DOSSIER 1 : Diagnostic organisationnel ........................................................... ( 5 points) ...................... page 4 
DOSSIER 2 : Diagnostic stratégique et sa mise en œuvre ................................. (7 points) .................. page 4 
DOSSIER 3 : Amélioration des processus et motivation des salariés .............. (8 points) .................. page 5 

Le sujet comporte les annexes suivantes 

... Annexe 1 : Informations sur le cabinet LGC Conseil ............................................................................... page 6 

... Annexe 2 : Verbatim des associés de LGC Conseil .................................................................................. page 10 

... Annexe 3 : Etat du marché des cabinets selon l'OMECA ........................................................................ page 12 

... Annexe 4 : Etat des clients des cabinets selon l'OMECA ........................................................................ page 13 

... Annexe 5 : Les 6 dysfonctionnements racines de LGC ............................................................................ page 13 

... Annexe 6: Analyse SWOT des cabinets de taille moyenne selon l'OMECA .......................................... page 14 

... Annexe 7 : Pistes d'actions proposées par 1' OMECA .............................................................................. page 14 

AVERTISSEMENT 
Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses annexes, vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, 

il vous est demandé de la (ou les) mentionner explicitement dans votre copie. 

DSCG 2012 UE3 -Management et contrôle de gestion 2/15 



SUJET 

Il vous est demandé d'apporter un soin particulier à la présentation de votre copie. 
Toute information calculée devra être justifiée. 

DANS L'ENSEMBLE DE SES REPONSES, MEME SI CELA N'EST PAS EXPLICITEMENT PRECISE DANS LES 

QUESTIONS, le candidat sera apprécié sur : 
- sa capacité à mobiliser des concepts, des cadres d'analyse ou des théories pertinentes ; 
- la cohérence des solutions proposées et leur adaptation au contexte particulier de l'entreprise. 

LGC Conseil 

LGC Conseil est un cabinet d'expertise comptable en région parisienne fondé en 1982 par Madame 
ALLIOT. Sa taille, dans les années 1990 est le résultat de croissance interne par association avec de 
jeunes confrères, puis dans les années 2000 le rachat de clientèle à des confrères qui cédait leur cabinet. Il 
compte aujourd'hui trois associés experts-comptables, dont Madame ALLIOT et trente six salariés. Le 
cabinet est organisé en quatre équipes, dont trois équipes de production et une équipe administrative. 
Chaque équipe de production est placée sous la responsabilité hiérarchique d'un associé et compte deux 
chargés de missions responsables de dossiers et huit collaborateurs comptables. L'équipe administrative 
est composée de quatre secrétaires et de deux techniciens informatiques et est placée sous la 
responsabilité hiérarchique de Madame ALLIOT. 
Le cabinet a décidé de ne pas spécialiser les trois équipes de production mais de construire trois équipes 
polyvalentes capables de vendre et d'instruire des dossiers d'expertise comptable, de commissariat aux 
comptes et de conseil. Enfin, même si hiérarchiquement les membres d'une équipe sont rattachés à l'un 
des trois associés, ils peuvent, selon la charge de travail et leurs compétences, être amenés à travailler sur 
un dossier avec un autre associé et des collègues d'une autre équipe. Cela vaut également pour l'équipe 
administrative qui doit jouer un rôle de support pour les trois équipes de production indépendamment de 
son rattachement hiérarchique. 
Au fil des années, le cabinet LGC a développé, outre les activités traditionnelles d'expertise comptable et 
de commissariats aux comptes, une activité sociale de gestion des paies et de conseil en droit social. 

En 2011, plusieurs évènements ont poussé les trois associés à lancer pour l'année 2012 une démarche 
d'amélioration de la qualité et de remise à plat de l'organisation du cabinet. 

l'érosion des résultats du cabinet dont la clientèle principalement des TPE a subi les effets de la 
crise économique, 
la réforme du 28 juillet 2010 de l'ordonnance de 1945 qui réglemente la profession, facilite le 
développement du cabinet vers des activités de conseils aux entreprises. 
la possibilité d'un rapprochement égalitaire entre LGC Conseil et un cabinet voisin de la région 
parisienne, qui compte également trois associés pour une trentaine de collaborateurs, mais qui est 
positionné sur une clientèle complémentaire à la leur, faîte de PME de plus grande taille 
le désir de Madame ALLIOT de prendre sa retraite dans les 3 ou 4 ans à venir et donc céder alors 
ses parts dans les meilleures conditions économiques et sociales. 

Les associés, et notamment madame ALLIOT, estiment qu'au travers du rapprochement envisagé, LGC 
atteindrait une taille plus critique et un positionnement stratégique plus compétitif pour affronter 
sereinement les dix prochaines années. Cependant, le cabinet pressenti pour un tel rapprochement 
souhaite que le cabinet LGC s'engage auparavant dans une démarche d'amélioration de ses 
performances, de ses processus et de sa qualité pour se rapprocher de ses résultats financiers qui sont 
nettement meilleurs. 
Néanmoins, un tel développement, pour se faire avec un niveau suffisant de qualité de services au client, 
demande une mise à plat de l'organisation du cabinet et une amélioration de ses performances et de sa 
qualité. Il est vrai que celles-ci ont eu tendance à se dégrader ces cinq dernières années en raison de la 
crise économique et du départ en retraite de collaborateurs très professionnels. Enfin, les trois associés, 
en accord avec les six chargés de mission, pensent que le cabinet a besoin d'une certaine remise en cause 
au regard de son organisation et de son mode de management pour sortir de la routine dans laquelle il a 
eu tendance à s'installer ces dernières années et retrouver le dynamisme qui a fait son succès. 
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Stagiaire expert-comptable chargé de missions dans le cabinet LGC, et pressenti pour devenir associé à 
terme, les 3 associés vous demandent de les aider à concevoir et mettre en œuvre une démarche 
d'amélioration des performances, des processus et de la qualité sur l'année 2012. 

L'OMECA (Observatoire des métiers de l'expertise-comptable, du commissariat aux comptes et de 
l'audit) a proposé en 2011, suite à une étude approfondie des cabinets d'expertise-comptable en France, 
des pistes d'actions pour améliorer leurs performances. Il vous est demandé de vous appuyer sur les 
extraits d'analyse fournis en annexe pour étayer vos propositions dans les trois dossiers. 

DOSSIER 1: DIAGNOSTIC ORGANISATIONNEL 

Mme ALLIOT, soutenu par ses 2 associés, vous demande de réaliser un diagnostic de l'organisation du 
cabinet pour repérer les principaux dysfonctionnements qui nuisent à sa qualité et ses performances, puis 
de mettre en œuvre une démarche de projet pour réduire ces dysfonctionnements et provoquer des 
améliorations. 

Travail à faire 

1. Expliquez la méthode de diagnostic centrée sur les dysfonctionnements. 
2. À l'aide des annexes 1et2, identifiez tous les dysfonctionnements qui nuisent à la performance 

globale du cabinet en les classant en quatre grands thèmes. 
3. Pour les dysfonctionnements racines cités en annexe 5 et en utilisant les données chiffrées 

techniques 2011 de LGC point B de l'annexe 1, chiffrez les coûts engendrés par les 
dysfonctionnements évoqués par M. RINE. 

4. En vous référant aux travaux d'Henry Mintzberg, qualifiez le type de structure 
organisationnelle de LGC ? Quels sont les avantages et les inconvénients de ce type de structure 
organisationnelle ? 

DOSSIER 2: DIAGNOSTIC STRATÉGIQUE ET SA MISE EN OEUVRE 

Les trois associés jugent que pour faciliter la démarche d'amélioration et obtenir une adhésion des 
salariés à cette ambition, il conviendrait d'organiser un séminaire où la stratégie du cabinet sur les trois 
ans qui viennent serait expliquée. D'autre part, ils estiment qu'il faudrait donner des objectifs aux 
collaborateurs pour réussir cette stratégie et les récompenser, s'ils sont atteints, par des incitations 
financières. 

Travail à faire 

1. En vous appuyant sur tous les éléments de diagnostic mis en évidence au dossier 1, réalisez une 
analyse SWOT de LCG, en rappelant les principes de cette analyse. En quoi l'entreprise LGC 
se distingue du marché des cabinets de même taille ? 

2. À l'aide des informations dont vous disposez à ce stade, proposez une formalisation du plan 
d'actions stratégiques de LCG pour 2012-2014. 

3. Compte tenu de ces orientations stratégiques, en déduire le type de structure organisationnelle 
le plus adapté à LGC. 

4. À ce stade de la démarche, quel plan d'actions prioritaires du cabinet du 1er semestre 2012 
pourriez-vous proposer ? 
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,, 
DOSSIER 3 : AMELIORATION DES PROCESSUS ET MOTIVATION DES 

SALARIÉS 

Les associés vous demandent votre éclairage sur quelques questions préalables qu'ils ont en tête avant de 
démarrer la démarche d'amélioration des processus et de la qualité. 

Travail à faire 

1. Comment, selon vous, réduire les résistances aux changements que le traitement des faiblesses et 
des dysfonctionnements repérés dans le dossier 1 pourrait déclencher ? 

2. Comment engager les collaborateurs dans une démarche d'amélioration des processus du 
cabinet? 

3. En vous aidant de l'annexe 1, quelles sont les compétences à développer ou à maintenir pour 
atteindre les objectifs du plan stratégique ? 

4. En conséquence, expliquez comment vous bâtiriez le plan de formation du cabinet. 
5. Décrivez le système d'intéressement financier à l'atteinte des objectifs que vous préconiseriez? 

Comment construire un tel système pour qu'il soit à la fois motivant pour les salariés et sans 
risque financier pour le cabinet ? 
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Annexe 1 : Informations sur le cabinet LGC Conseil 
A) B'l t t d ' lt t l 2011 t 2010 1 an e comoe e resu a oour es exercices e 

31/12/2011 31/12/2010 
BILAN ACTIF Amortissement 

Net Net Brut 
Dépréciation 

ACTIF IMMOBILISE 

Immobilisations incorporelles 

Concessions brevets, logiciels ... 1489 
Fonds commercial 1133 228 1 133 228 1 133 228 
Immobilisations cor12orelles 0 
Autres innnobilisations corporelles 110 285 92 516 17 769 43 845 
Immobilisations financières 440 440 155 

1243953 92 516 1 151 437 1 178 717 
ACTIF CIRCULANT 

Créances 

Clients et comptes rattachés 1475 863 177 557 1 298 306 1262565 
Autres créances 218 499 218 499 381182 

Valeurs mobilières de placement 

Autres titres 142 257 142 257 142 257 
.. 

Disponibilités 356 362 356 362 504 753 

Charges constatées d'avance 109 843 109 843 87 695 
2 302 824 177 557 2 125 267 2 378 452 

TOTAL GENERAL 3 546 777 270 073 3 276 704 3 557 169 

Le fond . 1 1 s commercia represente es rac h d r c1 rn t , d 1 ats e c 1en e e e ec ues ans , 2000 2010 as annees -

BILAN PASSIF 
31/12/2011 31/12/2010 

Net Net 

CAPITAUX PROPRES 

Capital 415 975 415 975 

Prime d'émission, de fusion, d'apport 1508728 1508728 

Réserve légale 38 215 38 215 

Autres réserves 80 263 80 263 

Report à nouveau -7 534 

Résultat de l'exercice 23 345 -7 534 
2 058 992 2 035 647 

PROVISIONS 

Provisions pour risques 15 000 124 374 
15 000 124 374 

DETTES 

Emprunts auprès des établissements de crédit 22030 60 350 

Emprunts et dettes financières 2 056 1 642 

Avances et acomptes sur commandes en cours 9 365 1935 
Fournisseurs et comptes rattachés 188 831 470 736 

Dettes fiscales et sociales 712 743 645 633 

Autres dettes 83 484 62 269 
1 018 509 1242565 

Produits constatés d'avance 184 203 154 583 
184 203 154 583 

TOTAL GENERAL 3 276 704 3 557 169 
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Les rachats de clientèle ont été financés majoritairement par augmentations de capital souscrits par les 
deux associés de Mme ALLIOT. La répartition actuelle du capital de LGC conseil est 45 % pour Mme 
ALLIOT, 30 % pour le premier associé M. RINE et 25 % pour le second M. MARIE. 

COMPTE DE RESULTAT 
31/12/2011 31/12/2010 

France Exportation Total Total 

Produits d'ex_Qloitation 

Production vendue (services) 3 288 585 326 902 3 525 487 3 463 772 
CHIFFRE D'AFFAIRES NET 3 288 585 326 902 3 525 487 3 463 772 
Reprises sur provisions et transfert de charges 10034 242 761 
Autres produits 1 755 8 518 

3 537 276 3 715 051 
Charges d'ex_Qloitation 

Autres achats et charges externes 1 678 382 1802693 
Impôts, taxes et versements assimilés 58 905 51157 
Salaires et traitements 1 180 766 1184 397 
Charges sociales 554 486 532 582 
Dotations 

sur immobilisations : dotations aux amo1tissements 26 308 33 875 
sur actif circulant : dotations aux dépréciations 17 721 94 633 
Autres charges 881 2 308 

3 517 449 3 701 645 
RESULTAT D'EXPLOITATION 19 827 13 406 
Produits financiers 

De participation 9 
Autres intérêts et produits assimilés 1 013 

1 013 9 
Charges financières 

Intérêts et charges assimilées 1403 18 033 
1403 18 033 

RESULTAT FINANCIER -390 -18 024 
RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 19 437 -4 618 
Produits exce_Qtionnels 

sur opérations de gestion 5 000 
sur opératons en capital 25 499 
reprises sur dépréciations, provisions et transfert de charges 34 374 

34 374 30499 
Charges exce_Qtionnelles 

sur opérations de gestion 13 438 
sur opératons en capital 10 691 
dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 18 373 15 524 

31 811 26 215 
RESULTAT EXCEPTIONNEL 2 563 4 284 
Impôts sur les bénéfices 1 345 -7 200 
TOTAL des produits 3 572 663 3 745 559 
TOTAL des charges 3 549 318 3 753 093 
BENEFICE OU PERTE 23 345 -7 534 
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B) Composition des Effectifs du cabinet 31/12/2011 
1) Pyramide des âges du personnel FGC Conseil 

(associés compris) 
âge 

60-65 1 
55-60 4 
50-55 9 
40-50 10 
35-40 8 

30-35 4 
25-30 1 
20-25 2 

Effectifs 

Mme ALLIOT est âgée de 62 ans. Les deux associés dans la tranche 55-60. Parmi la tranche de 30-35, un 
collaborateur en fin de stage d'expertise a déjà fait connaitre son intention de quitter le cabinet car il 
souhaite une expérience à l'étranger avant d'envisager une installation en France. 

2) Niveau de qualification du personnel FGC conseil 

Qualif. 

Nl 3 
N2 5 
N3 7 
N4 12 
N5 6 

Informaticien 2 
Secrétaire 4 

Effectifs 

Les niveaux de qualification sont ceux de la convention collective. Le niveau Nl est celui de 
collaborateur assumant pleinement toutes les fonctions d'un expert-comptable en compétence, capacité 
de négociation des honoraires et autonomie. Pour le cabinet, il est constitué des trois experts-comptables. 
Dans le niveau N2, se situe cinq des chefs de missions dont un collaborateur très autonome et compétent 
dans le domaine social. Ce dernier responsable d'un groupe de production n'assure pas correctement 
cette fonction car sa compétence dans le domaine social en fait une personne ressource pour tous les 
collaborateurs qui ont à traiter des dossiers de ce type. 

Les niveaux de qualification permettent d'établir des normes de facturation par niveau de collaborateurs. 
Ces coefficients sont variables selon le type d'activité dominant dans le cabinet (tenue, surveillance, 
audit) et le niveau de qualification. Pour LGC, on retiendra les taux suivants qui correspondent à une 
moyenne professionnelle pour des cabinets de taille et clientèle similaires. 

Niveau 1 Nl 1 N2 1 N3 1 N4 N5 1 Secrétaire 1 

Coefficients 1 50% 1 70% 1 80% 1 85% 90% 1 20% 1 
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3) Données chiffrées techniques 2011 sur LGC Conseil 

Marge sur coûts variable 
Total heures de travail rémunérées 

Total heures de travail facturables 
Nombre de semaines travaillées 
Taux horaire charges comprises des associés 
Taux horaire charges comprises des chargés de missions 
Taux horaire charges comprises des collaborateurs 
Heure de facturation pour les prestations sociales 

C) Composition de la clientèle du cabinet LGC Conseil 
1) Pyramide des âges des clients de LGC Conseil 

âge 

60-65 
55-60 
50-55 
40-50 
35-40 
30-35 
25-30 

8% 1 

20% 
15% 
15% 

10% 1 

2% 1 

30% 1 

1 

% en nombre de 
dossiers 

2 685 210 € 
59 000 heures dont 14 000 pour 
associés et les chargés de mission 
42 000 heures 
44 semaines 
100 euros 
40 euros 
25 euros 
80 euros 

Cette statistique a été obtenue en retenant comme critère l'âge du dirigeant de l'entreprise cliente du 
cabinet. 

2) Statut juridique des clients de LGC Conseil 

SA/SAS 10%1 
SARL 30% 1 
EURL 10%1 

BNC 20% 1 

BIC 30% 1 

% en nombre de 
dossiers 

les 

Les clients du cabinet sont très majoritairement des TPE. Ce sont des clients fidèles qui règlent leurs 
honoraires dans les délais dès lors que leur situation économique le leur permet ce qui n'est pas toujours 
le cas ces derniers temps. 
Le client étranger (marocain) qui représente plus de 10 % du chiffre d'affaires est une mission apportée 
par M. RINE. Il s'agit de révision et consolidation d'un groupe d'une dizaine d'entreprises établies au 
Maghreb (principalement Maroc). Ces travaux s'établissent selon le référentiel IFRS bien que le groupe 
soit familial. A aujourd'hui le cabinet LGC n'a pu ni démarcher ni proposer ses services et ses 
compétences à d'autres entreprises de même type. 
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3)Nature des missions du cabinet 
Les missions du cabinet se répartissent comme suit : 

20 % Audit, 
60 % expertise comptable dont 50 % de tenue, 30% de révision comptable et le reste en 
présentation des documents de synthèse. 
20 % paie et social. Ce secteur pourrait facilement se développer dans la domaine de la gestion 
sociale mais il demanderait alors des compétences spécifiques et la formation d'une cellule de 
collaborateurs dédiés. 

Annexe 2 : Verbatim des associés du cabinet LGC Conseil 
Verbatim d'après divers entretiens réalisés auprès de Mme ALLIOT et M. RINE 

Mme ALLIOT 
« Les clients TPE sont des clients fidèles et bons payeurs. Ils sont globalement satisfaits de nos services 
et apprécient la proximité entre eux et le cabinet. C'est vrai nous incitons nos collaborateurs à être très 
réactifs aux demandes des clients même si cela crée des difficultés pour réaliser le programme de travail 
de la journée. Compte tenu de leur ancienneté, il est difficile de ne pas leur répondre ! 
Cependant ils subissent la crise de plein fouet et nous demandent des délais de paiement au nom 
justement de cette fidélité. Connaissant la réalité de leur situation il est difficile de ne pas leur accorder ce 
qu'ils demandent. Pour la moitié d'entre eux il serait possible de proposer des missions d'organisations 
ou de soutien informatique mais pour cela il faudrait du temps pour construire une offre séduisante et 
nous sommes pris par le quotidien. 
Les entreprises de plus grande taille sont plus attentives à la qualité du travail fourni, elles cherchent très 
souvent à négocier les honoraires (et pas à la hausse !) ; elles n'hésitent pas à faire jouer la concurrence et 
à changer de cabinet. Mais leurs dossiers sont mieux préparés, leur organisation plus solide et de fait cela 
nous permet de répondre assez facilement à leurs attentes dans les temps impartis et avec des marges qui 
restent confortables. Il faudrait certainement développer cette clientèle car elle est plus profitable et 
permet à certains de nos collaborateurs de développer des compétences. Elle présente aussi l'avantage de 
renouveler leur intérêt pour leur travail : les dossiers simples et routiniers ne sont pas enthousiasmant 
pour le personnel. » 

« Heureusement que M. Rine un de mes associés a obtenu ce groupe marocain en révision et élaboration 
des comptes consolidés car cela a permis de développer un pôle de compétence en normes IFRS. En 
termes de consolidation, nous avons une dizaine de dossiers de consolidation de groupe de petite taille 
car certains de nos clients ont développé une stratégie d'optimisation fiscale et patrimoniale. Cette 
faiblesse de « bons dossiers » nous crée un handicap dans le recrutement de jeunes collaborateurs de 
niveau master, ces jeunes sont demandeurs de travail intéressant et en rapport avec leurs études. A terme, 
cela peut poser un problème pour obtenir des chefs de missions ou des collaborateurs confirmés. » 

«Notre personnel est très stable, il a été recruté dans les années 90 et a construit le cabinet avec nous : on 
se connait, on s'apprécie mais des routines se sont installées, c'est inévitable et maintenant pour faire 
évoluer certains ou certaines cela va poser problème. En même temps, ils nous connaissent et ont 
confiance en nous trois, aussi si l'on est attentif à la manière de présenter les choses on devrait pouvoir 
faire changer les habitudes mais cela va demander un bon temps d'adaptation et une forte capacité de 
conviction. » 

«Pour le social, nous ne sommes pas bons. Certes on établit des paies et on répond aux besoins les plus 
criants de nos clients mais il reste beaucoup à faire pour développer un vrai pôle social. Ainsi pour les 
paies, nos outils informatiques datent un peu : nous facturons nos bulletins au prix moyen du marché 
mais compte tenu de la demande, il est certain qu'avec de nouveaux logiciels aux performances plus 
adaptées nous pourrions augmenter l'offre, bénéficier d'économies d'échelle et mieux nous en sortir 
financièrement. Je reconnais que je suis un peu dépassée par les nouveaux outils informatiques et se 
retrouver dans l'offre pléthorique de logiciels n'est pas simple. Mais là où nous sommes absents 
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c'est dans le conseil social et dans ce domaine nos clients sont demandeurs de prestations clés en mains : 
la législation sociale est devenue tellement compliquée, les URSSAF tellement tatillonnes, que les 
dirigeants de petites ou encore de très petites entreprises demandent à ce qu'on leur propose un service 
complet et sont prêts à payer pour cela de moment que l'on a une tarification transparente. Heureusement 
que nous avons un chargé de mission très compétent dans le domaine mais il ne peut répondre aux 
sollicitations continuelles de ses collègues et dans le même temps diriger convenablement un groupe de 
production. 
Il faudrait, sans doute, le spécialiser dans le domaine social et concentrer toutes les tâches sociales sur un 
pôle spécifique avec un ou deux collaborateurs dédiés, qu'il faudra former d'ailleurs si l'on veut offrir 
des prestations de qualité: dans le domaine du conseil social, l'à-peu-près n'est pas possible. Cela ne se 
fera pas sans réticence du reste du cabinet qui reste attaché à la polyvalence; dans l'esprit de beaucoup, 
faire les paies c'est de l'humain et plus valorisant que la tenue ou la révision comptable.» 

«Notre cabinet est informatisé mais nos gros investissements informatiques datent d'une petite dizaine 
d'années. Nous réinvestissons régulièrement dans du matériel mais c'est certain, nous n'avons pour ainsi 
dire fait aucun choix en termes de dématérialisation des documents, de nomadismes de nos collaborateurs 
ou de serveurs accessibles à nos clients. C'est un handicap mais je manque de compétences pour trancher 
et mes associés ne semblent pas intéressés par cet aspect des choses. » 

« En interne, il manque des procédures écrites qui standardiseraient le travail à faire et permettrait sans 
doute de rationaliser notre organisation. Nos collaborateurs sont polyvalents, c'est pourquoi ils peuvent 
se remplacer mutuellement. Mais dernièrement lors de l'absence d'une collaboratrice très compétente, 
l'absence de dossier de suivi et un dossier permanent du client trop superficiel a créé un réel problème 
pour la remplaçante: j'ai alors constaté que la tenue des dossiers n'est pas homogène faute d'exigences 
explicites. » 

MRINE 
« ... Nos clients n'hésitent plus comme par le passé a changé d'expert-comptable. Il faut donc que nous 
progressions tous, en particulier les associés, les chefs de missions et les collaborateurs expérimentés, 
dans la relation client pour revendre des missions à des clients déjà conquis et dans les actions 
commerciales pour conquérir de nouveaux clients. Mais ce n'est pas simple. D'autre part, notre 
profession est réglementée et nous ne pouvons pas faire n'importe quoi en matière commerciale. De plus, 
la vente est une fonction qui s'organise. Il nous faudrait un vrai fichier client avec des 
caractéristiques sur les clients, les dirigeants, leurs entreprises, l'état de maturité organisationnelle 
de leur structure, etc ••. Il ne faut pas que chacun essaie de vendre quelque chose à n'importe quel prix 
dans son coin. C'est une pièce de théâtre, avec des personnes en coulisse et d'autres sur la scène. Enfin, 
notre équipe est assez ancienne et peu rompue aux actions commerciales, ayant été plutôt habituée à ce 
qu'on lui fournisse des dossiers, mais pas à les conquérir». 

« ••• Notre organisation est mal adaptée : ainsi si· les absences longues du personnel sont 
systématiquement remplacées, celles inférieures à une semaine ne le sont pas. Le travail est mis en 
attente. Cet hiver, cela a créé de gros problèmes d'organisation car les petites absences se sont 
démultipliées. Il faudrait avoir un recouvrement partiels des postes pour maintenir la qualité du 
travail; Nous repérons trop d'erreurs sur les dossiers par manque de standardisation des procédures» 

« ••• L'information pose aussi des problèmes, elle n'est pas fiable et aujourd'hui on peut faire 
mieux» 

« ••• Notre système de facturation est à revoir : on vend encore des heures de collaborateurs alors 
qu'il faudrait vendre des missions, et éviter de faire trop de prestations gratuites ou sous­
évaluées. » 

« ••• j'ai cherché à chiffrer certains de nos dysfonctionnements racines, cela est inquiétant .•• » 
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Annexe 3 : État du marché des EtudeOMECA 

Un secteur où coexistent les grands leaders et les cabinets de petite taille 
8 leaders réalisent 31 % du chiffre d'affaires du secteur 

• En 2008 le secteur enregistre un chiffre d'affaires estimé de 13.6 
milliards d'euros* 

11 On dénombre ·19 791 cabinets** dont l'effectif moyen s'établit à 7.1 
personnes** 

111 Le secteur présente une forte dualité entre : 

Des leaders : • 
• L<>s Groupgs OQloittg, Ernst&. Young, Fiducial, Grant Thomton, Group" 

Alpha, KPMG, Mazars, PWC 

(gs Group<>s rwliS<mt à QUX ><mis 31% du chiffr<> d'affairns total du 
s<>ctgur, soit 4,2 milliards d'<>uros <m 2007-2008.,. 

• lndividm;llG111<lnt ms groupGs r9alisGnt un CA consolid9 d'un moins 100 t.\€ 
<m 2007-2008 ... 

• L<>tlrs Qffoctifs d9passQnt [gs 1 000 sa!aii9s (plus dg 7 000 pour lg Group<> 
KPAIG, plus d<> 5000 pour l<> Groupe D<>loitt<>) 

Une multitude de cabinets de petite taille (TPE) 
• 83% d<>s cabimits du ~<>ct<>Ur compt<>nt moins d<> 10 salari9s .. 

• l<;iur chiffrn d'affairns moygn s'9tab!it à 259 k€ gn 2006" 

• L'<>ffoctif moy<>n s'9tablit à 3.2 p<>rsonn<>s occup@gs par cabirnit" 

• On gstimg a 2 700 I<> nombrn d<> cabh1<>ts sans salarî@s, soit 14% du nombrn 
total d<>s cabinGts du s<>ct<mr"" 

Des cabinets de taille moyenne, souvent intégrés à des réseaux ou • 
des groupements nationaux : 

• (gs cabim>ts n~prGsGnhmt l 7% dGs cabinGts du sGchmr 

• (gs cabÎtl<ltS r@lisgnt 36% du chiffrn d'affairns total du SOCtGUf 

Un secteur qui rassemble des acteurs de taille extrêmement différente=> en 
découlent des stratégies économiques et de ressources humaines différentes 

• Ll:S H!im::itll:t1S .je v.'\lt'îi!d'.l1T'aitt;t 1:J l-NlR'fj;-OUf :woa O'lt tX.i! re.1115~3 <i ~3rt'H!Li CA 2'106 (Source:: iNOEE- E".E.S<.:r.!C-P.:S: 2oœ, d.~m~!res d:,!ir.Mi;. 
di~;'.lorn:il.?S} El dH bux ~ i::rc-~Ea,"l~ :a,'1!:'.lE';ls ert~<sl" .. rês pJT ti! i~:ie-Li< {ù~::r.-CE: INSEE ~ f'1!:llce: cvr; <l'! L"l~e:i :raffatn!cs !!Jns :1?- .;ornmerrl!c et les ser~lrit'i) 
'~ C>c-uree: : 111SEE- E~E S1"nt'.<>é:~ ;;~~. d:-!'llère~ donr.ées d.!EpD·t1llm1 ~ 
... StiLl'D?: Pre~b. can»ti<;ft. ::rawt etG e-~S"- >:."{}"l"pbt<~, Jum 2001, Mo;r;.qrJpt..ie-:; Ms c.ati-'ri;b; 
"" ,°}<:lUREc: nc-t,'er nJt;M3.I œs eac- "lei~ <:tJoHs pu!;:: CSOEC. en~- d3!'<'> rê.t:i:!e r-:imprath-e de ta ~st:x11e-s .:.ao:~='!:ts a.:)pffiise complJ.tM ct<: 1 J :,:i s-at.:ir:-ès, 
!FOP. c.:;oe:c, ooservJ.'.:>re ~C'{:"!DT:q>JE. l.fJI 2oc.;s, p3ge 1 

3 familles de cabinets en France : 
les cabinets de 1 à 50 salariés - 2/3 

Répartition du chiffre d'affaires du secteur 
entre les différents d'acteurs 

CA2008 des 
cabinets de 
moins de 10 

solmisé 
(estimé) 

33°/i:; 

CA consolidé 
2008 des 

leaders (estimé) 
31% 

CA 2008 des 
cabinets de 

taille 
intermédiaire 

36% 

Répartition des cabinets du secteur entre 
les différents types d'acteurs 

N:intire de 
cabinets de 
moins de 10 

salariés~ 

16350 

f\lJmbrnde 
cabinets de 

taille 
intern-afiaire; 

3433 

Nonbre de 
cabinets 

leader; B 

16 

f-c.s.-.Y. -n.--.tl1.ê;;-ci;;ci~~-nê;;ci~ï-·êt-~ciil:FO?~êa1ï;é;p~.~~-,~csOeC;;nmaï2oo6vi;antrï;;;-~ab!~.et;. ci. • .. ~.·.-.x.-.-.P.~. rt.-·.1;·;· .~ ... o. m .... P ... t .. a .. ï;··l·e·· d-;;1I1 
l_ ····-····-------~---------50 s~~riés {éch_lllî!illon = 597_~_1?~~-;-~~~-s~&_ ___ . _. ·····-·.. . . . ... _________ _ 

• Les cabinets de moins de 50 salariés représ&ntent 97% des 
cabinets du secteu.r•' 

• Caractéristiques clês de l'activité des cabinetsde 1 à 50 
salariés (ne comprend pas les cabinets sans salariés}' 

• Chiffre d'affaires moyen : 658 k€ 
• Chiffre d'affaires moyen paqiernonne occupée : 7 4.8 k€ 
• Excédent brut d'exploitation n1oyen est de -17 .~% 

Répartition du CA entre tes différentes prestations 
(cabinets de 1 <\ 50 salariés) 

Su-vei!!aoc>;! sam tenL;E *" é!aliiss.em-ent cçmptes ·-·---·--·-· 
a.nnlkls+clk!aratbnsfü.~ •- __ , l t5% 

SJ...t\-""''1ar..:e a'P-C ter-;1...--=-r.art:e:"".'-"ê+ Éf.abfrs.:sem& ;:- · · 
rom pts .s.nnuB-~ + i§cf:;,:=ôcns füca~.;o 

11% 
Urîé '1Ctîv!té 
çentré<l sur 
J 'e.xpr;rtise 

j46% 

Con sel {factur~ éis:tl.'l8te.T.ert) j.r.'dique, \'15c.al, 
sœial, ges1bn, tJC('î'"l\atiqŒ 

5% 
comptable (72°1:, 

dt>s revenus) 

57% des cabinets ont au moins un mandat de commissariat 
aux comptes, Ce.thiffre pourrait être sous-esfüné, dans la mesure 
où un certain nombre de cabinets font porter leur activité de 
commissariat aux comptes par une autre société j<irldiquement 
lndépendimte. 

L'organisation des cabinets de 1 à 50 salariés' 

• 85% des cabinets sont mono•bureau 

• 87% des cabinets n'ai;lfümmt à aucun réseau 

• Lë cabinet compte en ri10yenne 8.8 personnes à temps plein 

- 1.6 experts-comptables (généralement associé) 

chefs de missiôn 

- 4,0 assistants 
0 .B personnel adnfülistratif 

OA stagiaire 

0.7 collaborateur à temps partiel 

Les clients des cabinets de 1 à 50 salariés' 

Répartition cfes clients selon la tatlle 

Entreprise de 1 
à 9 sa!ariès 

36% 
EntfB!Jfi~B (j(, 

10 il -i'J S\!l<Hié.s 
!)<,,. 

93%des 
clients sont 

desTPE 

92%de la 
clientèle est 

régionale 

On compte en moyenne 2:2·cfients par effectif à temps plein 
le chiffre d'affaires moyen par dient est de 3,4 k€ 

cab1nët5 d expertls.e OO>'\~,pt..1ble de f à W s..:tl3riés tl-=-s .:,.;bk<t<ts s.sns sallriés M wr.t pas .::;1..··•mt4s, fM:t[ 20ü5) 

~---1!_-.iS_EE_-_E!Œ: Ser,,':-o=s :?OC-5, .::Wniè.;ES doo~e::_ drspc11~: .. _ ..... ---·-····-·--····-··--------····------···- ·········--··--··--· ··-····----·----··· 
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Annexe 4 : Etat des clients des cabinets, page 27, Etude OMECA 

Zoom sur le marché dans les TPE / PME 

Synthé$e des données de l'étude réalisée pour le CSOEC en visant à analyser le marché des cab!new 
d'expertise comptable a'1quel font appel les entreprlH$ de O à 249 salarié& 

(échan!Hlon"' ll06 on1mprises, ctonnéos redressées} 

Il 84% des TPE/PME ont recours à un cabinet d'expertise comptable 
On r<m1arquo quo plus l'ontropris,; ost grando, moins 0H<:1 fait appol il un cabinot 
L<Js »>ct1Jur5 y foisant (9 p\u:; ôpP'fll : lll rnmm;1rc1J (26, 5%) , los s<.•rvkçs aux 
ontropdsos (l'll;) çt to BTP { 15%} 

Il 52% des TPE!PME ont recours à un centre de gestion agréé ou une 
association agrêé{e) 

1111 Les PME et TPE achètent principalement !es servkes de " produetlon " 

La compl<1bUito <:>t l' 6tabHssoo10nt d<;s çompt<;s 11nr1u1>ls sont \os prnst1>iiorn; l0s 
plus r;ch<it<Î<;s p<>r !<!> TPE!PME (<l<>m 86% d1» cas) 
Vioon<int .:msult<> l<>s doclarnllons fisrnl<>s : 82% 

.~ Puls I.<:! <:ons<:!H fisc~! (7i.%) Gt social 56% : lçs prnstatlons d€J consGll sont sotNOOt 
lntogr4<?S ,,ux prnstatlom gtob<1l9> 

11111 La relation entre le i;abînet d'expert comptable et ses clients est basée 
sur !a recherche de sécurité, la confiance, la durée et la proximité 

QÜÏJ]ssont les ûltiirësdë ëhoii d'un cabliie! 
d'&xport!S()C()fl1pl~ble ? 

111 Le concurrent principal sur ce marché sont les services internes 
puisque 61% des entreprise n'ayant pas recours à un EC s'appuie sur 
une service interne 

Ll< C&':.."!Il:t;,Jr>~~ t;U.i.w.--.it-O.;; v-,::{<c• fctt"'J? i:r-0c~1:,.:~ê ~~$ 

l•) /'fA)f,Ü'lt<i."'"! w.-:;.rn;:r,~ r~~NN•J21 

L'i- e{';~.:U,'!-Wt~~>J'l ;lv-M ~~'t t:!>!;<i;epùID 1-$' V<;<'!:r~ t,a~~ ~17 
1111 Les ai1tres attentes dtées le plu$ souvent par i;es dients sont : 

,. fournir um;. ;;ssîst;;nc<> <>n nwtii!r<; d'lnform;;tkm cqmpt~bl<> 
D<mnor ®!. con%•fü on pôtrimolno ptiv<i 
Aid<;>r il la M%od;;tion d'tm cr4dit ;wo<: un banqui<;>r 

27 

Annexe 5 : Les 6 dysfonctionnements racines du cabinet LGC 

NATURE DU DYSFONCTIONNEMENT 
Un absentéisme élevé a touché le cabinet 

Des glissements de fonction conséquents touchent deux 
associés sur trois 

Le système informatique fait l'objet de pannes fréquentes 

La facturation des missions sociales est sous-évaluée 

Les dossiers d'expertise comptable sont entachés de 
nombreux défauts de qualité 

Les associés et les chargés de m1ss10ns ne font pas 
suffisamment d'actions commerciales 

DSCG 2012 UE3 -Management et contrôle de gestion 

CONSEQUENCES SOCIO-ECONOMIQUES 
Au total, le taux d'absentéisme a été de 11 % en 2011 pour 
les collaborateurs (pas d'absence chez les associés et les 
chargés de missions), essentiellement dû à des absences de 
moins de dix jours pour maladie. Les absences de moins 
d'un mois ne sont pas remplacées dans le cabinet et le travail 
est laissé en suspens dans l'attente du retour de l'absent. 
Deux associés estiment qu'ils passent 8 heures par semaine à 
faire du travail de chargé de mission à la place d'activité plus 
stratégique d'associés par manque de confiance en leurs 
chargés de missions 
En 2011, les pannes du système informatique ont empêché 
tous les salariés du cabinet, ainsi que les trois associés, de 
travailler environ Yz heure par semaine et par personne 
En raison d'une sous-évaluation des devis et de conseils 
gratuits donnés aux clients, 300 heures de prestations dans 
l'activité sociale ont été réalisées mais non facturées aux 
clients 
Les chargés de mission, voire les associés, ont détecté de 
nombreux défauts de qualité dans les dossiers instruits par 
les collaborateurs qui ont nécessité un total de 1500 heures 
de travaux supplémentaires de correction d'erreurs non 
facturables au client 
Les associés et les chargés de mission estiment qu'ils 
pourraient proposer à leurs clients plus de missions qu'ils ne 
le font actuellement par timidité commerciale ou par manque 
de temps. Les associés estiment que 150 000 € HT annuel de 
missions pourrait être ainsi vendus en plus aux clients actuels 
du cabinet 
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Annexe 6 Analyse SWOT des cabinets de taille moyenne, page 34, Etude OMECA 

Analyse SWOT* pour les cabinets de taille moyenne 

'L'analyse SWOT ou matrice SWOT, de l'anglais S!renglhs (forces), Weaknesses (faibtesses), Opportunities (opportunitès). Threat:>. (menaces), est un outil de stratégie d'entreprise 
pem1etlant de dêtem1iner les options stratégiques envisageables au nive;:iu d'un domaine d'acti;ité stratégique 

Les cabinets de taille moyenne 

Opportunités 

!<€ La hausse du marché de la trnnsmission d'entreprlSe 
il!: La demande forte pour des prestations de plus en plus compiel(es 

et donc la possibilité pour les cabinets de moyenne taille de se 
positionner sur un type donné de spécialité (consolidation, 
transmission d'entreprise, accompagnement â l'international, audit 
environnemBnf3l, conseil e1i gestion, ... ) 

!<€ L'expansion des réseaux iit groupe1mmts d$ cabinets qui offre la 
possib11i!é aux cabine!,:; isolés qui s'y intègrent de développer leur 
notoriété, leur opportunllès cümmerciales, leur capacité à aller sur des 

-missions spécialisees (en bénéficiant des ressourcBS mutualisées) ou 
à l'étranger, leurnttractivité vfa-à-vis des jeunes professionnels. 

"'1 La demande forte des - clients de t:ulle moyenne pour des 
prestations de conseil et d'accompagnement el l'opportunité pour 
les cabinets de taille moyenne de folll1aliser une offre structurée en 
réponse à œs besoins 

{1} Org:..niS3tion du tra'\'.3i! p3st'tœ <le pres+.3<jon ('P=rrue decompt:ml!itè-, rè;.soo, if..:?1;:eit, a:tdit,. ,_.)ou partfP':! de t3ct--e (s3isie, eontr6le, re!ation cii~nt dÉvelcp~mem C...."'1-~n~sr.J.al, .-.) 
(2) li s è!è sou!ignÉ dans un œr+Sn r.o.'l"ibn> d'ertJE-û.ens sv~c l$s cabiM-!s <l'e:.:p.;;,iSE' wn~puble et 3'Jec ~s e~rts du ~ta.-rr q~ les oolf3borate-urs: à Bac+S 11..,_ se-nt pa.s: to.titsi.JtS trJ!.s~s a 1-eur iuste-v.afeur. A. :Q\•oir .a.ffect~s à ès 
t.i.:.hes à: faib!e V.l!.eur aj<:nrtke. ~Jens 00!1d1Jïts pr le Cabin.=tBP! en d-ê.:"i:mbre 2009 -=f:j::;rr.1er 20~0. 
~~1~~;:~;:~:::~:~~~~;,:,~t-~; pha~ de devenir ès entrEprises œ serliœ cqrnrrli! tes .rutTE!i. a à t:~ !Jtre, f,;,s 5'5-S•-~és Q.'Jt·.'ent agir en ·.~rrtabli:' ch~f d-'~frep!Îs-€, a!ll.a:n'l. oompètences de- p2ct.r..p:. è mal13-;:iemenl 34 

Annexe 7: Pistes d'actions pour les cabinets, pages 141à143, Etude OMECA 
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Recommandations pour la branche 

!ill UnG montée en compétences 
attendue pour lgs collaborateurs 
po;itîonnès sur les métier< de 
premiers. niveaux ; 

'Assistant comptabl<> 

' Assistant audit 

' T Gchniclgn dg paiG 

• Socnitairn 

Ili Un b<>soin croissant dg 
développement et de valorisation 
de; eompétences non techniques 
(n~lation clignt~ commc;;.i--ciali 
accompagmmwnt gt 9coutG cliGnt) 

Ili Un risqug d<> doisonnGm<mt des 
parcours professionnels dû à un 
éloignement progressif entre les 
differents metiers (audit, 9Xp9rtls9 
comptab!G, <>Xp9rtÎs<> sodalG, ... ) 

Ili Un<> dîffîcult9 pour r<mouvg[9r lGs 
comp9-tgncgs : d'un côtQr unG 
population d'experts comptables 
vieillissante <>t dg l' autrn, un manque 
d'attractîvite dGs m.>tigrs d<> 
l'<>xpgrtlsG comptablg 

liil Un risqug pour [gs cabimits qui 
n'GXGrcwaignt plus d'audit l<lgal de 
ne plus pouvoir accueillir de 
stagiaires de l'expertise comptable 

liil Un manque de diversité dans lg profil 
dGs collaborat<>urs (mono·culturg) 

COIAl,'.UNJCP.TIOll 

Ili Favoriser à court terme une approche de gestion prèvisionnelle des emplois et de compétences dan; tes 
cabinets 

'Promouvoir fGs outils op.>rationngls d<\vglopp<ls par l'ObsGr1atoirn (fichgs m<itiGrs Gt airns dG mobilit9) au 
sein des entreprises et en direction des salariés de la branche 

rDiffuser les travaux relatifs à !'<lvolution dGs rn<itigrs afin de sensibiliser les responsables RH et 
responsables de cabinets de petite et moyenne taille aux enjeux à venir et leur permettre de mieux 
apprèhender les mutations du sect<>ur et les coméquences de ces mutations sur les salariés d<>s 
cabinets 

rCommuniquer et valoriser auprès d<>s salariés <>t des employeurs les principaux outils dg d9v<ilopp<>ni<mt 
dgs comp<ltGnrns (VAE, périodes de professionnalîsation, actions de formation, passerelles d'évolution 
professionn<>lle à venîr ... ) 

!il A moyen terme, mettre en œuvre des actions de promotion et de valorisation des métiers 

"Valorisg.r les mfitiGrs auprès des diverses cib[Qs dg rocrutgmi;mt 90 Glargiss.ant coUGs-ci aupn~s d'autrgs 
filii>rns d<> formation infüalg gt d'autrns branch.;s profosslonng{[gs qui rn<mcmt d'importanb>s rnconv.;1-sions 
(commg la banquG, t'assuranc9 ou Gncorn l'immobill.;r notarnmGnt dans !Gs activit<ls gx.;rc<lGs par lGs 
syndics) 

'Comrnuniqugr auprf>s dgs 9tudiants d'autrns filii>rGS sur [gs 9quivalgnrns dG l<>ur cursus avoc [Gs dip!Ômgs 
dg la profossion (ex: transversa!îtè des mMters 2 pour le DSCG) ainsi que sur l'accessibfüte aux 
nouvelles licences professionnelles 

Ot:STION PREVISIONtlELLE DES E:/,\PLOIS ET DES COMPETENCES 

liil Mener à trè• court terme une ètude d'employabilité •ur le métier d'assi>tant comptable (famille expertise 
comptable), et dans un second temps sur le métier de secrétaire de petit cabinet (famille support) 

rL'objGctif gst dg pr9parnr lGs populations conrnmoos à la mutation dG !Gurs m9ti.;rs par la réalisation 
d'une enquéte (à partir d'un échantillon représentatif) permettant de mieux dèfinir et diagnostiquer la 
population actuellem<>nt en place dans le métier d'a.sistant comptable : âg<>, genrn, andoor1<>t9, 
compG-tGncGs maltrisOOsi idontitQ du m9ti9r, as.pirations 

rldentifier et valoriser les passerelles d'<ivolution professionnelle (it partir des aires de mobilité) au sein 
dé la branche et éventu.,llement à l'extérieur 

Ili Favoriser le développement de la gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences dans les cabinets 
par des action. d'appui conseil ou d'élaboratîon d'outils en ligne : s<msibilisatîon d.;s rnsponsabl<>s à ms 
d9march<0s, d\ivgloppgmgnt d'outils simpl.;s pour antîcîpw(auto-diagnostîc RH_.) 

141 
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Recommandations pour la branche 

11 

Fi\Ufl! 

f,;; /\i'H 

nn,l i·MF!.O' 
( fr 1 JIZ 

i!I Lloo montée en compétences 
attendue pour l<>s collaborateurs 
positionnés sur les métiers de 
premiers niveaux : 

' Assistant comptabl<> 

~ Assistant audit 

' T ochnici<>n dg pai<> 

' Socnitairn 
fil Lin OOSOÎn croissant dG 

développement et de valorisation 
des compétences non techniques 
(rnlation cli<>nt, comm<>rcial, 
accompagrnim<mt <>t <icout<> clfont) 

!i!! Un risqu<> d<> cloisonmmi<mt des 
parcours professionnels dû à un 
éloignement progressif entre les 
différents métiers (audit, GXp.,rtis9 
comptablG, QXPQrtisG sodalG, ... ) 

!!! Un" difficult<i pour rnnouvGl9r lGs 
compGt@cgs : d'un côt<:i, un" 
population d'experts comptables 
vieillissante "t dG l'autrn, un manque 
d'attractivité dGs m<;itüm d" 
l '"xp.,1tis" cornptabl9 

Ill Lin rîsqm> pour l<:>s cabin9ts qui 
n'<:>x.,1-cgrai.,nt plus d'audit t<;igal de 
ne plus pouvoir accueHlir de 
staeiaires de l'expertise comptable 

Ill Un manque de diversité dans l" profil 
d<>s col!aborat<>urs (mono-culturn) 

DEVELOPPEMEMT DES COl.\f'CTEt~CES ET ACCOl,\PAGNEMENT A L'E\IOLUTIOtî DE C4Rf\IERE 

m Développer dans le• meilleurs délais le recours à la VAE pour le DCG et DSCG (et communiquer), afin dg 
p9fffüittrn a d<:>S collaboratGUrS positionngs actugl!gmgnt SUr dgs mgtJgrs rnpgr<;Îs comm<> sgnsibl<>s dg VatidGr 
l<:>urs compgtgncgs, <>n pa1ticuliw aupnàs d<:>s assistants comptabl"s Gt dGs autrns populations rnl<>Vant dg la 
fami\lg d.;i l'gxpGrtisG cornptabl<:> 

!li En paralliil<> av<>c la r<ialisation dg l'<itud<> d'<>mployabîlît<i, nwttrn "n plarn au s<>in dg la branch<> la possibitit<;i 
d<> rncourir à la période de professionn11!isation <:>t donn<>r la priorité aux collaborateurs positionn9s sur l<>s 
rn9thirs rnp9r<;is conm1<> sgnsibk>s dg pouvoir acc<idgr à c<>ll<:>-ci. C<:>tt" p<Îriod<> dg profossîonnalisation doit 
accompagn<>r la mont<Î9 gn comp<;it<>ncgs dgs m<;itigrs dg prnmigrs nivgaux (assistant cornptablg, assistant audit, 
tgchnicign pafo gt s<>cr<itairn d<> pGtit cabingt). Pour l<>s collaborat<mrs audit, pour l<:>squ<>ls l '<ltudg prospGctivg 
mgt l'acrnnt sur la disparition progrnssiv<> du m<;iti<>r dans !<>s p<>tits cabitwts, l'obj<>ctif doit 9trn d<> favorisgr 
l<>urs 9volutions profossionm>ll9s v<:>rs d'autrns m<iti<>rs <>n d<ÎVG[oppgm"nt au s<:>in dg la branch<:> (l'airn dg 
mobilit<Î pgrr11gt dg rnp<irnr [gs diffornnts m9ti<>rs). Un accompagn<:>rn<mt par la p<.riodg d<> profossionnalisation 
p<>rm<:>ttra à cgs collaborahmrs dg sg positionn<>r par <:>X9mpl<>, sur dGs post<>s d'audit<iur, dg charg<;is dg mission 
<:>n gXp<>rtis<> comptabl<> ou à l'"xt<;irigur, d<:> chgfs comptabl.,s. 

!li Construirn <>t d9ploy<>r un dispositif d'évaluation des compétences en direction des populations repérées 
comme sensibles : en particulier 1 les a«istants comptables qtrl rnprgsgnt1mt proportionrn;,l!gmgnt l<>s gffoctîfs 
h>S plus impo1tants parmi [gs rn&ti<>rs rnp<irGs commg s<>nsib[gs. (g dispositif d'<;ivaluation dgs comp<'itgncGs 
p<i1mgttra d<> mgsurnr, pour chaqug collaborat<>ur, lgs <;icarts gntrn l<>s comp<it<>ne<>s att<>ndu<>s (cibl<>s) et l<>s 
comp&t<:>nrns d<:Îtgnu<>s aujourd'hui par (gs coHaboratgurs. Sur c<:>ttg basQ, un parcours d9 formation pourrait 
iltrn <:ilabor<;i d<>stin<;i à comblgr [95 <.carts. La p9rîodg d<> profossionnalisation sm·a alors mis9 à conttibution pour 
r<iaH«>r c<i parcours 

On rapp<:>ll<>ra qug l<>s nouvwux diplÔmgs (lirnncgs profossionrn;,llgs ... ) r9c<:>mm<:mt mis <:>n plarn pguvgnt iltrn 
ung opportunît9 a saisir pour accompagngr la montgg Qll compgt<mrns. En outrn, ooaucoup dg collaborat<>urs 
occupant aujourd'hui d!lS m<:iti<>t> s<>nsibl9s sont d<>s for.m1gs. L<>ur montoo Qll comp9tgnc<>s pgrmgttra 
d'apport gr ung prnmii>l-g r<;ipons<:> à l'<ogalit<;i dgs chanrns Gntrn l<>s homnms gt kis fomm<>s. 
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Recommandations pour la branche 

!li Un<> montée en compétences 
attendue pour [gs collaborateurs 
positionnés sur les métiers de 
premiers niveaux : 

• Assistant comptabl<> 

' Assistant audit 
• T gchniciQf1 dg paî<> 

~ Socn~takf' 

!li Un b<:>soin croissant dg 
dèveloppement et de valorisation 
des compétences non techniques 
(rnlation dignt, commgrdat, 
accornpagnQm<>nt Qt <'icoutg cll<>nt) 

Ill Un risquG d<> doisonngrngnt des 
parcours professionnels dû à un 
éloignement progressif entre les 
différents métiers (audit, gxpgrtisg 
comptablg, Gxpgrtis<> socialg, ... ) 

!!! LJng difficult<;i pour rnnouvg\gr lgs 
compQtgncgs : dtun côtQ, urn~ 
population d'experts comptables 
vieillissante gt d<:> l'autrn, un manque 
d'attractivité dgs m9ti<:>rs d<> 
l '<>XpGrtîsg comptabl<> 

!!! Un risqu<> pour l<>s cabin<:>ts qui 
n'<>x<>rc'->rai<mt plus d'audit l<igal de 
ne plus pouvoir accueillir de 
stagiaires de !'expertîse comptable 

!!! Un manque de diversité dans lG profil 
d9s collaborat<>urs (mono-culturn) 

FORMATION 

!li A court terme, dé,velopper et promouvoir les formations non techniques (commerciales, relation client, 
managériales ... ) 

; .. M"ttrn <>n plarn d<>s actions cotlgctiv<>s d9 formation continu<> dans l<:>s domaings non tochniqmis suivants 

Ori9ntation gt rnlation cli<:>nt (pour tou;, chacun à son niveau) 

• Manag<>rn<>nt gt comm<:>rcial (pour les responsables de i:!ientèle, direi:teurs de bureaux et 
responsables de dossier) 

"Promouvoir c<:>s actions dg formations auprès des employeurs et des collaborateurs, étant donné le 
poids important donné généralement au " tei:hnique " dans cette branche, par rapport notamment aux 
compétences transversales et non techniques 

Ill Également, à court terme, poursuivre le• efforts en matière d'actions collectives de formation sur le champ 
de l'informatique pour tous les collaborateurs des cabinets, gt plus particuliiirnnKmt pour l9s prnmîgrs 
niv<iaux, avgc pour objGctif d'un<> m"ifüiurn maîtris<:> dgs TIC, flux d'infonnation informatis<;is, <>t d<>s logiciGls 
comptabl<>s 

!!! Dans un objectif de moyen terme, réfléchir à 1' opportunité de répondre aux enjeux de professionnalisation 
des métiers de premier niveau de la branche, principalement dans le• familles de l'expertise comptable et 
de l'expertise sociale, par la création éventuelle de certificats de qualification professionnelle (CQP) 

, Point de vigilance : rntt<:> r<ifl<:>xion doit s'inscrirn <:>n compl<inwntarit<;i av<>c (gs diplôm<>s <>Xistants ou <>n 
cours dG cr<iation. En gffot, l<> CO.P doit apportgr ung val<:>ur ajoutoo d'un doublg point d<> vu<:>: à l'<igard 
dgs populations 911 placg qui pourront lg validw par la VAf'., <>t à l'<igard d<>s diplÔm!lS GXistants (un acciis 
difficil9 dg rns d<>mi<>rs via la VAE militgrait <>n fav.,ur d'un CQP par gxqmpl<l) 

'r Si l'idée d'un CQP est validé, il sera alors nécessaire de développer par la formation continue les 
différents modules permettant d'accéder à la certification (en complémentarité avec un dispositif de 
VAE). 

!li Enfin, a moy<>n tg11Ug, m<mGJ· ung rQflgxion sur [9s 110UV93UX parcours profossionng\s au rngard dQS <ivolutîons 
qui s<> d9ssin<:>nt gt \Gurs cons<'iqu9nc<>S sur \gs parcours de formation,, particulii>rnmgnt pour p<>rn1<>ttrn ung 
plus grandg rnobilît& <:>ntrn l9s famillgs d<:> m9ti<:>rs. 143 
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